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Communiqué
Lettre ouverte à

M. B. Le Maire, ministre de l'Economie et des Finances

Monsieur le ministre, un an après l'élection de M Emmanuel Macron, vous avez décidé de venir dans le cadre des rencontres du gouvernement (1 an d’action), véritable opération de communication, vanter (comme nous le supposons), dans le Gers à PESSAN ce 17 mai 18h30 en réunion publique, les bienfaits de l'orientation « business » de la politique gouvernementale.


Vous avez dit par le passé « mon intelligence est un obstacle » (1). Nous remarquons que cela ne vous a pas empêché d'obtenir un portefeuille clé du gouvernement Macron, de qui vous disiez « il est l’homme sans projet parce que c’est l’homme sans conviction…. Il dit tout et son contraire en fonction de l’auditeur en face de lui …) (2).  Par contre, nous constatons que votre intelligence est un réel obstacle vous empêchant de voir la détresse sociale de millions de Français-e-s !
(1) Le Point, entretien 20 Février 2016          (2) Europe 1, le Grand rendez-vous 19 Février 2017


Compte tenu du contexte social actuel, des luttes sociales en cours dans divers secteurs et pas uniquement dans le secteur public, il a paru à l’union syndicale Sud/Solidaires du Gers qu’il était nécessaire de faire le bilan d'un an de Macron-Tatchérisme.
Bilan de :
· 1 an de destruction des conquêtes sociales par le biais des ordonnances, mais aussi les votes sur le Projet Loi de Finances et le Projet de Loi de Finances de la Sécurité Sociale 2018
· 1 an de destruction des moyens du dialogue social par la fusion des instances représentatives du personnel, par la diminution des moyens alloués aux représentants des salariés, par la dissolution programmée du CHSCT

· 1 an de bla bla bla tenant lieu de dialogue social : la comptabilisation du nombre des réunions et des heures de concertation, alibi de dialogue social, masque mal le refus de réelles négociations.

· 1 an de montée en puissance de la destruction du service public (missions, statuts, emplois : 120 000 suppressions de fonctionnaires d’ici 2022)

· 1 an de cadeaux aux plus riches. Le dernier en date, la future suppression de l’Exit Tax venant s'ajouter à la suppression de l’ISF, 5 milliards pour les plus riches,  et au prolongement du CICE, plus 15 milliards qui ont d’abord permis de servir les actionnaires tout en ne favorisant pas l’emploi.

· 1 an de restriction pour les plus démunis, les bas et moyens salaires: baisse de l’allocation logement, +1,7% CSG retraités, augmentation des tarifs de consommation courante carburants, cigarettes, gaz, forfait hospitalier, timbres, contrôle technique, …

· 1 an de faux semblant, le gouvernement prétend contribuer à l’augmentation des bas salaires en augmentant la CSG. En fait c’est une diminution du salaire socialisé qui est mise en place, l’augmentation apparente étant déjà grignotée par la deuxième journée de travail gratuite en prévision.

· 1 an supplémentaire de violences policières contre le mouvement social et de répression des syndicalistes.

· 1 an de concentration du pouvoir.

1 an que ce gouvernement conduit une politique ultra libérale qui s’inscrit dans la droite ligne des gouvernements précédents. Il n’y a pas de rupture, il y a simplement accélération de la contre-révolution ultra libérale. On retrouve au niveau gouvernemental le même management agressif que les travailleurs et les travailleuses de ce pays vivent de plus en plus au quotidien sur les lieux de travail : un management empreint de de mépris, de brutalité et qui cherche à diviser.

Car comme le dit justement le politologue Jérôme Sainte-Marie, « Il y a du Thatcher chez lui (Macron). Il ne veut pas un succès face aux défenseurs des acquis sociaux, il lui faut un triomphe. Il mène une bataille d’anéantissement. »  (journal Le Monde 3 mai).
Dans la période actuelle, nous syndicalistes, confirmons ce diagnostic. Vous voudriez bien réduire à néant tout germe de contestation syndicale. Relayée par les médias dominants, le gouvernement, suivant en cela les gouvernements précédents, n’a de cesse d’attaquer le droit constitutionnel qu’est le droit de grève, n’a de cesse de servir au public toutes les contre-vérités possibles sur le Code du Travail, code issu de la légalité républicaine 
fruit du travail des législateurs, n’a de cesse de remettre en cause des conquêtes sociales qui ont contribué à la richesse de ce pays. 
Régulièrement les syndicats revendicatifs, ce qui est le rôle d’un syndicat, voient leur légitimité remise en cause. Nous vous rappelons que :

· nous tenons la légitimité de notre action du mandat de nos militants. Bref à l’image de Tatcher vous aimeriez bien réduire à néant le contre-pouvoir que constituent les syndicats qui refusent la régression sociale.
· ce sont les patrons et les actionnaires , comme le montre le dernier rapport OXFAM qui par la course au profit, par les délocalisations ont détruit le tissu industriel de ce pays, ce ne sont pas les travailleuses et les travailleurs avec leurs justes revendications.
Ce que le chef veut, vous le voulez. Ainsi Monsieur le ministre, depuis le début de la législature, votre doigt sur la couture du pantalon, vous avez mis en place et vous accompagnez des régressions sociales majeures.

· Nouveau pacte ferroviaire

· Loi asile immigration

· Loi sur l’accès à l’université

· PLF 2018 (Projet de Loi de Finances)
· PLFSS 2018 (Projet de Loi de Finances de la Sécurité Sociale)
· Approbation des ordonnances Macron loi travail.

Votre contribution à l’histoire de ce pays sera la destruction du modèle social conçu pour réduire les inégalités, malgré ces défauts et ses éléments perfectibles. Nous en sommes convaincus vos lois en faisant sauter les verrous protecteurs des salarié-es et des précaires contribueront à l’enrichissement de quelques-un-es au détriment de la majorité.
Vous répondez aux revendications du MEDEF et du groupe de nantis dont il défend les intérêts. 

Vous n’entendez rien :

· des revendications des personnels  des EHPAD qui  : sont demandeurs d’embauches supplémentaires, de formation, de salaires décents, connaissent  un taux d’accident du travail supérieur au BTP . Avez-vous entendu la voix des dizaines de milliers de manifestants (dont 500 à Auch) le 15 mars dernier ?  NON.

· des revendications des hospitalier-es qui protestent depuis des années contre la dégradation de leurs conditions de travail et dans le Gers des urgentistes en grève durant 1 mois.  Les avez-vous entendu ? NON.

· des revendications des cheminot-es pour préserver un service public de qualité et dans le Gers qui défendent la ligne Auch Toulouse. Les avez-vous entendu ? NON. 

· des revendications des fonctionnaires des impôts qui défendent la proximité avec les usagers et notamment les perceptions de Mirande et Masseube.  Les entendrez-vous ? Nous en doutons.

· des revendications des postier-es qui eux aussi défendent la proximité avec les usagers en refusant les suppressions d’emplois et la fermetures de bureaux de poste. Les entendrez-vous ? Nous en doutons.

· des besoins des milliers de gersois dans la précarité et la galère (sans emplois, retraités agricoles, …) Les entendrez-vous ? Nous en doutons.
Ce sont les politiques d’austérité que vous perpétuez sous un autre masque qui produisent la misère dont souffrent toujours autant de personnes.
Dans le Gers depuis 2008 le chômage n’a cessé de progresser, près de 8000 chômeurs en plus (soit + 100%). Le taux de pauvreté ne cesse lui aussi de progresser ; Selon le Secours populaire en France 1 enfant sur 9 et 1 étudiant sur 5, ne mangent pas à leur faim tous les jours. Ce sont les méfaits des politiques en faveur des plus riches que vous poursuivez comme vos prédécesseurs, avec plus d’inventivité pour nous faire passer des vessies pour des lanternes. En réalité, vous servez l’intérêt particulier au détriment de l’intérêt général.
L’union syndicale Solidaires compte au plan national 120 000 adhérent-es à jour de leurs cotisations. Adhérer .à un syndicat c’est encourir le risque de la répression patronale, c’est un engagement fort. Pour adhérer il ne suffit pas d’un simple clic sur son ordinateur comme dans certains partis, cela nous rend légitime, cela rend légitime le message et les revendications que nous portons.
Tant que vous détruirez, comme vous contribuez à le faire, les conquêtes des grèves de 1936, du conseil national de la résistance, des grèves de 1968, les services publics, et servirez les plus riches, nous serons face à vous pour vous le dire, et portez haut et fort nos revendications de justice sociale et d’une autre répartition des richesses.
Fait à Auch le 17 mai 2018

pour l’Union Syndicale SUD/ Solidaires du Gers
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